
HISTOIRE DES FEMMES AU CANADA
Quelques faits marquants



1750 : Création de l'industrie textile au Québec.
Les femmes ont toujours représenté une part
importante de la main-d'œuvre de cette
industrie.

1791 : La Loi constitutionnelle accorde le droit de
vote à toute personne propriétaire y compris les
femmes.

Filles du roi - 1667



1849 : On interdit à toutes les
Canadiennes, sans égard à la race, à la
religion ou aux droits de propriété, de
voter à n'importe quelle élection.

1858 : Premières garderies mises sur pied
au Québec par les Sœurs grises.

1862 : L'Université Mount Allison au
Nouveau-Brunswick est la première
université à accepter des étudiantes.

Henrietta Edwards (1849 – 1931) was a Canadian
women's rights activist and reformer from Quebec.
She was a member of the The Famous Five.



1871 : Les femmes et les enfants
composent plus de 50 % de la main-
d'œuvre de l'industrie légère (chaussure,
imprimerie, tabac).

1872 : L'Ontario adopte une loi permettant
aux femmes de toucher des salaires non
assujettis au contrôle de leur mari. Pour
gagner le vote des travailleurs et
travailleuses, le gouvernement
conservateur légalise les syndicats (mais
pas les actions des syndicats).



1882 : Les femmes travaillant dans
l'industrie de la chaussure de Toronto font
la grève contre cinq usines, avec l'appui de
syndicalistes masculins.

1884 : Adoption de la Ontario Factories

Act, qui comporte certaines dispositions
visant les travailleuses (p. ex. : restriction
de la semaine de travail à 60 heures,
conditions d'hygiène, sièges pour les
vendeuses, âge minimum de travail fixé à
14 ans, interdiction aux femmes de
travailler dans les mines ou aux environs
des mines).



1891 : 41 % des femmes sur le marché du
travail travaillent comme domestiques. Les
métiers le plus souvent pratiqués par les
femmes sont des métiers traditionnels de
la personne au foyer : domestique,
couturière, etc.

1897 : Clara Brett Martin devient la
première femme avocate au Canada et la
première femme à pratiquer le droit dans
tout l’Empire britannique.



1900 : L'enseignement est la seule carrière
donnant, droit à pension qui s'offre aux
femmes au Canada.

1901 : Les femmes comptent pour 13,4 %
de l'ensemble de la main-d'œuvre
(rémunérée). La loi oblige les femmes à
quitter leur emploi une fois mariées.

1904 :Des relieurs et des syndicalistes
masculins de Montréal font la grève pour
forcer les employeurs à licencier des
femmes.

1909 : Le Congrès du travail du Canada
appuie le vote des femmes par
l'intermédiaire de la Women’s Labour
League (Ligue des femmes travaillistes) qui
regroupe les maris et les filles des
membres du syndicat. La ligue encourage
les travailleuses à adhérer à des syndicats
ou à créer des syndicats.



1909 : Le Code criminel a été modifié pour
criminaliser l’enlèvement des femmes.

1912 : Une première femme est
embauchée à titre de professeure attitrée
d’une université canadienne.

1914-1918 : Première Guerre mondiale –
Le nombre de travailleuses n'augmente pas
de façon notable, mais il y a un afflux et un
changement temporaires dans les métiers
non reliés au travail domestique. On
accepte mieux que les femmes célibataires
travaillent à l'extérieur du foyer. Pour la
première fois, le secteur de la fabrication
embauche massivement des femmes pour
produire des munitions.

Nursing sisters at a Canadian military hospital in France voting 
in the Canadian federal election, 1917.



1916 : Les femmes obtiennent le droit de 
vote aux élections provinciales en Alberta, 
au Manitoba et en Saskatchewan. Ce droit 
est plus tard accordé en 
Colombie-Britannique et en Ontario (1917), 
en Nouvelle-Écosse (1918), au Nouveau-
Brunswick (1919), à l'Île-du-Prince-Édouard 
(1922), à Terre-Neuve (1925) et au Québec 
(1940).

1916 : Emily Murphy, militante du droit de 
vote, devient la première femme juge du 
Canada.

1917 : L’Alberta est la première province à 
fixer un salaire minimum pour les femmes.

1918 : Les Canadiennes (sauf les femmes 
des Premières Nations et les Québécoises) 
obtiennent le droit de vote aux élections 
fédérales.



1919 : Le 15 mai, à Winnipeg, 24 000
travailleuses et travailleurs syndiqués et non
syndiqués se joignent aux travailleurs de
l'industrie métallurgique qui font la grève pour
obtenir notamment une hausse salariale et une
journée de travail de neuf heures. C'est le début
d'une grève générale. Des milliers de travailleurs
et travailleuses de la Colombie-Britannique, de
l'Alberta et de l'Ontario ainsi que des soldats de
retour de la guerre, se joignent bientôt aux
grévistes. En réaction, l'État organise une milice,
ordonne aux travailleurs et travailleuses de la
poste, aux policiers et aux pompiers de retourner
au travail (sinon!) et modifie la Loi sur

l'immigration pour permettre la déportation
immédiate des dirigeants de la grève. La grève
prend fin le 26 juin. La participation des femmes,
dont les maris, les pères et les fils étaient en
grève, a été essentielle à l'organisation et au
maintien de la grève générale.



1919 : Les femmes obtiennent le droit de
siéger au parlement canadien.

1921 : La Colombie-Britannique adopte une
loi accordant aux femmes un congé de
maternité de six semaines. Le Nouveau-
Brunswick a été la deuxième province
canadienne à adopter, en 1964, une loi sur
le congé de maternité.

1921 : Agnes Campbell MacPhail est la
première femme élue à la Chambre des
communes.

1921 : Nellie McClung est élue à la
législature de l’Alberta. Elle milite pour les
pensions de vieillesse, l’allocation familiale,
la planification des naissances, etc.Nellie McClung



1925 : La loi fédérale sur le divorce a été
modifiée pour autoriser la femme à divorcer de
son époux pour les mêmes raisons que ce
dernier pouvait divorcer d’elle : simple
adultère. Auparavant, les femmes devaient
prouver qu’il y avait eu de la bestialité.

1929 : Le Conseil privé d'Angleterre renverse une
décision de la Cour suprême du Canada et
décrète que les femmes sont des « personnes »
(et qu'elles peuvent donc être nommées au
Sénat.)

1931 : Les femmes représentent 17 % de la main-
d’oeuvre ouvrière. Pendant la dépression, les
travailleuses protégées par les salaires
minimums prescrits par la loi sont remplacées
par des garçons. Toutefois, la plupart des
travailleuses ne sont pas admissibles à une aide
(une forme d'assistance sociale).

1932 :Les comités exécutifs de la Nouvelle-
Écosse et de l'Ontario du CTC demandent au
gouvernement de mettre à pied les femmes
mariées dont le mari est employé.

Food line at the Yonge Street Mission in Toronto in the
1930s (during the Great Depression)



1932 : La Dre Elizabeth Bagshaw dirige la
première clinique de planification familiale
au Canada, en violation de la législation en
vigueur.

1939 – 1945 : Seconde Guerre mondiale.
Pour encourager les femmes à travailler, on
leur offre des services de garde d'enfants et
des incitatifs fiscaux (ces avantages ont été
éliminés après la guerre). Même si
beaucoup d'emplois auparavant occupés
par des hommes sont alors occupés par des
femmes, toute modification à l'équipement
ou à l'organisation du travail sert de
prétexte pour dire que le travail n'est pas le
même, donc on maintient l'écart salarial.



1940 : Les femmes du Québec obtiennent
le droit de vote au niveau provincial.

1941 : Le Québec permet aux femmes de
pratiquer le droit.

1943 : Entrée massive de femmes dans la
population active pour occuper un grand
nombre d’emplois traditionnellement
réservés aux hommes.

1946 : On a permis l’entrée de Chinoises au
Canada pour la première fois.

1947 : Les Canadiennes qui épousent des
non-Canadiens ne perdent plus leur
citoyenneté.Thérèse Casgrain



Les années 1960 : Début du mouvement de
libération de la femme: lutte pour des
réformes comme le congé de maternité
payé, des modifications à la législation sur
l'avortement…

1960 : Les femmes autochtones obtiennent
le droit de vote aux élections fédérales (un
droit accordé à beaucoup d'autres
Canadiennes en 1918) sans devoir renoncer
à leur statut d’Indiens inscrits.

1965: La loi du 13 juillet a autorisé les
femmes mariées à travailler sans
l'autorisation de leur époux et à ouvrir un
compte en banque en leur nom propre.



1969 : Le Code criminel est modifié de
façon à ce que la diffusion de
renseignements sur les méthodes de
contraception et de leur prescription ainsi
que les actes sexuels entre adultes
consentants du même sexe ne soient plus
considérés comme un crime.

Les années 1970 : Deux tiers des
bénéficiaires d'aide sociale sont des
femmes. Les femmes touchent 57 cents
pour chaque dollar que gagnent les
hommes.



Vers 1971 : Le Manitoba a cessé de
congédier les employées municipales au
moment de leur mariage.

1971 : Premiers congés de maternité – de
quinze semaines.

1972 : Rosemary Brown, députée
provinciale néo-démocrate de la C.B
devient la première femme noire élue
députée au Canada.

1972 : Avant cette date, les personnes
ayant un handicap et vivant en Alberta
étaient automatiquement stérilisées.

1973 : Ouverture des premiers centres
d’aide aux victimes de viol au Canada.



1977 : Adoption de la Loi canadienne sur

les droits de la personne (LCDP), une loi qui
interdit la discrimination fondée sur le sexe
et assure un salaire égal pour un travail de
valeur égale.

1977 : Le Code canadien du travail est
modifié pour prévoir 17 semaines de congé
de maternité.



1978 : Le Code canadien du travail est
modifié pour interdire d'utiliser la
grossesse comme argument pour justifier
une mise à pied ou un licenciement.

1978 : Les hôtesses de l’air obtiennent le
droit de travailler après leur mariage et
passé l’âge de 32 ans.

1980 : En Nouvelle-Écosse, Alexa
McDonough a été la première femme élue
chef d’un parti politique provincial.
1982 : Adoption de la charte canadienne
des droits et libertés.



1983 : Les lois sur le viol sont modifiées
pour inclure l’agression sexuelle et rendre
pour la première fois le viol d’une femme
par son conjoint une infraction criminelle.

1988 : Ethel Blondin-Andrew est la
première femme autochtone à être élue à
la Chambre des communes.

1988: La Cour suprême annule les
dispositions du Code criminel en matière
d’avortement.

1989 : Audrey McLaughlin, députée à la
chambre des communes pour le Yukon est
élue la première femme leader d’un parti
politique fédéral représenté au Parlement
fédéral.

1989 : 14 jeunes femmes sont tuées à
l’École Polytechnique de Montréal par un
homme qui les accuse d’être des
féministes.

Memorium – Polytechnique



1990: Les hommes gestionnaires gagnent en
moyenne 48 137 $ tandis que les femmes
gestionnaires gagnent en moyenne 27 707 $.
Dans l'enseignement, le salaire moyen des
hommes est de 38 663 $ tandis que celui des
femmes est de 24 767 $. Dans le secteur de la
vente, le salaire moyen des hommes est de
27 825 $ tandis que celui des femmes est de 13
405 $.

1995 : La Fédération des femmes du Québec
lance la Marche des femmes contre la pauvreté.

1997 : Les garderies à 5 $ par jour sont mises sur
pied au Québec.

1998 : Reconnaissance légale de la profession de
sages-femmes au Québec.

1999 : La Cour fédérale donne raison à 200,00
fonctionnaires et leur syndicat (l’AFPC) dans leur
lutte pour l’équité salariale.



2005 : Le Canada devient le quatrième pays
à légaliser le mariage des couples de
même sexe.

2007 : Pour une première fois, le Conseil
des ministres est composé d’un nombre
égal de femmes et d’hommes.

2008 : Le premier ministre canadien offre
des excuses aux anciens élèves des
pensionnats indiens.

2009 : Pour une première fois, il y a plus de
femmes sur le marché du travail que
d’hommes.
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